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Introduction  
 

La Commission Européenne a adopté le Livre blanc sur une politique de communication européenne
1
 

le 1
er
 février 2006 afin de renforcer lôattention accord®e par lôUE ¨ la communication en proposant une 

nouvelle approche décentralisée, plus axée sur les citoyens. Selon le Livre blanc, la communication 

doit devenir une politique à part entière et se fonder sur un dialogue entre les citoyens et les 

législateurs, et entre les citoyens eux-mêmes. Au final, ces débats doivent conduire au développement 

dôune sph¯re publique europ®enne, o½ les Europ®ens peuvent aborder des questions dôint®r°t g®n®ral 

parallèlement aux discussions déjà en cours dans les États membres. Les citoyens devraient ainsi peser 

davantage sur le processus décisionnel au niveau européen.  

 

Un rôle particulier des partenariats avec les acteurs clés apparaît dans tous les chapitres du Livre 

blanc. Les institutions européennes, les autorités nationales, régionales et locales des États membres 

ainsi que la soci®t® civile et dôautres entit®s sont invit®es ¨ soutenir les efforts mis en îuvre et ¨ faire 

partager leurs idées sur la meilleure manière de travailler ensemble à élever le débat public en Europe.  

 

Une consultation publique de six mois sôest achev®e le 30 septembre 2006, au cours de laquelle les 

personnes et les institutions ont eu le loisir de commenter les principales idées formulées dans le Livre 

blanc:  

¶ pour garantir le droit ¨ lôinformation et la libert® dôexpression pour tous les citoyens 

européens, le Livre blanc propose de développer une Charte européenne ou un Code de 

conduite sur la communication ¨ laquelle lôUE et les institutions nationales souscriront sur 

une base volontaire; 

¶ pour «impliquer les citoyens», il propose de fournir les outils et les instruments qui vont: a) 

am®liorer lô®ducation civique (par ex. un r®seau dôenseignants, connect®s num®riquement aux 

bibliothèques européennes), b) établir un lien entre les citoyens (par ex. des lieux de réunions 

physiques et virtuels) et c) renforcer la relation entre les citoyens et les institutions (par ex. les 

normes minimales applicables aux consultations);  

¶ en outre, le Livre blanc tente dôimpliquer les m®dias plus efficacement pour communiquer sur 
lôEurope et sôattelle ¨ exploiter le potentiel dôinformation des nouvelles technologies comme 

lôinternet. Le Livre blanc envisage ®galement la mise ¨ niveau de çEurope by satellite» pour 

fournir aux médias davantage de matériel et un matériel de meilleure qualité ainsi que la 

création de programmes de formation dans la communication publique pour les fonctionnaires 
de lôUE et les institutions nationales;  

¶ pour mieux comprendre et anticiper les tendances de lôopinion publique en regroupant les 
ressources et en échangeant les bonnes pratiques, le Livre blanc propose, éventuellement, de 

mettre sur pied un r®seau dôexperts nationaux dans la recherche en mati¯re dôopinion publique 
et un observatoire ind®pendant de lôopinion publique europ®enne;  

¶ enfin, le Livre blanc souligne une fois encore la n®cessit® çdôagir ensembleè par le biais dôun 

partenariat impliquant tous les acteurs clés: les institutions européennes, les États membres, 

les autorités au niveau régional et local, les partis politiques et les organisations de la société 

civile.  

La pr®sente version de Flash Eurobarom¯tre a test® les perceptions sôagissant de certaines des 

principales initiatives figurant dans le Livre blanc et ses concepts sous-jacents: quelles sont les 

chances dôun dialogue entre les institutions europ®ennes et les citoyens de lôUnion et comment la 

Commission peut-elle y contribuer? Le sondage comprend deux volets: Eurobaromètre a demandé à 

un échantillon de citoyens européens (Flash 189a) et de décideurs européens (Flash 189b) de donner 

leur avis sur la politique de communication européenne. Le rapport actuel couvre les résultats parmi le 

grand public.  

                                                      
1
 http://ec.europa.eu/communication_white_paper/doc/white_paper_fr.pdf 
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Lôenqu°te sur le terrain a eu lieu entre le 25 et le 29 septembre 2006. Plus de 25 000 citoyens choisis 

de manière aléatoire, âgés de plus de 14 ans, ont été interviewés dans les 25 £tats membres de lôUE.  

Les interviews sont principalement effectuées par téléphone avec environ 1 000 citoyens de chaque 

pays. Compte tenu dôune relativement faible couverture t®l®phonique fixe en République tchèque, en 

Estonie, en Lettonie, en Lituanie, en Hongrie, en Pologne et en Slovaquie, 700 personnes ont été 

sélectionnées et interviewées par téléphone et 300 lors de rencontres face à face dans chaque pays.  

 

Pour corriger les in®galit®s de lô®chantillonnage, on proc¯de ¨ une ®valuation post-stratification des 

résultats sur la base des grandes variables socio-démographiques. Des plus amples informations sur la 

m®thodologie de lôenqu°te sont jointes en annexe du rapport.  
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Principales conclusions  
 

Participation politique  

 

- Dans les démocraties européennes, pour la majorité des citoyens, la participation 

politique est confinée au vote pendant les élections, notamment aux niveaux local et 

national. Les autres formes de participation politique (signature de pétitions, présence 

aux manifestations ou d®bat sur les forums en ligne) suscitent peu dôint®r°t dans les 

£tats membres de lôUE.  

- Quelque 8 % des Européens de plus de 21 ans reconnaissent même ne pas avoir pris 

part au débat politique au cours des trois dernières années. Cela représente environ 

36 millions de citoyens ¨ travers lôUnion europ®enne.  

- Les citoyens danois semblent avoir été les plus nombreux à exprimer leur opinion 

politique et les Français, les Finlandais, les Belges, les Slovènes et les Irlandais font 

également parties de nations europ®ennes les plus actives politiquement. ê lôautre 

extr®mit® du classement, on trouve lôEstonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne et la 

Hongrie. Lôimplication politique est bien plus faible au sein de lôUE-10 que de 

lôUE-15. Les attitudes des citoyens sont très différentes entre les anciens et les 

nouveaux États membres (9 % de citoyens de lôUE-15 ont déjà travaillé pour un parti 

politique ou un groupe dôaction, contre seulement 5 % dans lôUE-10). 

- Le nîud du probl¯me sôagissant de la participation au niveau européen ï outre le fait 

que prendre part ¨ la politique en g®n®ral ne suscite quôun int®r°t mod®r® ï semble se 

trouver dans la "logistique"; 78 % des citoyens européens ne sont pas au fait de la 

structure de lôUE et ne savent pas vers qui se tourner en cas de problème ou 

dôinqui®tude. Ils ne savent pas qui prend les d®cisions. Deux tiers des Europ®ens ne 

savent pas vraiment qui les représente au Parlement européen (66 %).  

- Au-delà de ces difficultés pratiques ï ou outre celles-ci ï on observe un large 

consensus parmi les citoyens pour dire que ce sont les États-nations et non lôUE qui 

peuvent véritablement apporter un changement ou décider de réglementations au 

niveau européen; par conséquent, il est plus utile de contacter le gouvernement 

national (68 %). La moitié des citoyens européens (55 %) ne pensent pas que les 

institutions européennes soient plus ouvertes, accessibles et réceptives que leurs 

institutions nationales. Seul un quart des répondants estime que les institutions 

européennes leur fournissent un accès plus aisé (23 %). 

Besoins dôinformation 

 

- Flash Eurobarom¯tre observe des niveaux dôint®r°t ®lev®s dans les questions 
européennes, avec seulement 18 % des citoyens de lôUnion d®clarant quô°tre inform® 

sur les affaires européennes nôest pas important pour eux. Pour la majorité des 

Europ®ens, la motivation premi¯re quant ¨ lôobtention dôinformations sur lôUE est 

personnelle (43 %), mais un nombre important dôEurop®ens estiment quôils ont 

besoin dôinformations sur lôUE pour des raisons personnelles et professionnelles 

(33 %); 5 % pensent quôil est important dô°tre inform® sur les questions europ®ennes 

surtout pour des raisons professionnelles. Les principales raisons de lôint®r°t 

personnel portent sur ce que les citoyens reçoivent de lôUE. ątre inform® pour 

pouvoir apporter sa contribution nôa quôune importance secondaire. Sept citoyens sur 

dix dans lôUE estiment quôil est important dôen apprendre davantage sur leurs droits 

et leurs possibilités en tant que citoyen européen (71 %), et de savoir davantage ce 

que les institutions européennes font pour les citoyens (70 %). Seule une petite 

majorité de citoyens (54%) indiquent que leur besoin en informations est motivé par 
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le d®sir dôen savoir suffisamment pour pouvoir prendre part intelligemment aux 

élections et débats européens. 

- Une sphère publique européenne nécessite des sujets qui intéressent les citoyens et 

contribuent ¨ susciter plus efficacement les d®bats ¨ travers lôEurope (ainsi que les 

informations diffus®es au sujet de lôEurope). Les citoyens grecs, irlandais et 

allemands sont les plus enclins à entendre les avis de leurs compatriotes européens 

sur différentes questions, tandis que les répondants de la région de la mer Baltique ï 

notamment les Estoniens ï sont généralement les moins enthousiastes à partager leurs 

vues au niveau européen.  

- Flash Eurobarom¯tre a observ® que les citoyens de lôUE sont plus enclins ¨ 
sôint®resser aux avis des autres Europ®ens lorsquôil sôagit de la protection de 

lôenvironnement et de la lutte contre le crime/terrorisme organisé (89 % chacun). Les 

trois autres questions qui suscitent un intérêt transfrontière au-dessus de la moyenne 

sont: le probl¯me ®mergent de la s®curisation de lôapprovisionnement ®nerg®tique en 

Europe, le th¯me de la cr®ation dôemplois ¨ travers lôUnion, et la question de la 

tolérance multiculturelle/religieuse, avec plus de huit Européens sur dix qui les citent 

également.  

- Outre le fait dôobtenir des nouvelles et des informations par le biais des filiales 
locales des réseaux médiatiques globaux hautement centralisés, presque 

quatre Europ®ens sur dix regardent r®guli¯rement les programmes de t®l®vision dôun 

autre pays européen (37 %). Bien que de nombreux citoyens admettent suivre les 

médias au-delà des frontières nationales, on ne peut pas parler dôun visionnage 

intensif et quotidien des chaînes de télévision étrangères généralisé dans toute 

lôEurope. Au niveau des 25, seuls 7 % suivent quotidiennement les programmes de 

t®l®vision dôun autre pays. Les spectateurs ¨ Malte et au Luxembourg se distinguent 

avec près de la moitié de la population suivant quotidiennement les chaînes 

étrangères (49 % et 48 % respectivement). 

 

Quantité et qualité des informations 

 

- Presque tous les citoyens de lôUnion (97 %) sont dôaccord avec lôun des objectifs 

fondamentaux du Livre blanc, ¨ savoir que les informations relatives ¨ lôUE doivent 

être largement disponibles, accessibles dans la langue des citoyens et aisément 

compréhensibles.   

- Les Européens ont le sentiment que les informations dont ils disposent au sujet de 

lôUE sont insuffisantes. Près de deux tiers des répondants estiment que les 

informations sur lôUE fournies par les m®dias nationaux sont çtrop peuè nombreuses 

(62 %). Seul un quart des citoyens européens environ pense que les informations 

reçues sont «juste la bonne quantité». Une faible proportion de la population 

européenne (5 %) d®clare recevoir trop dôinformations sur lôUE. 

- Il faut remarquer que les opposants comme les partisans de lôadh®sion ¨ lôUE 
estiment que les informations relatives à lôUnion sont trop peu nombreuses; toutefois, 

les opposants sont deux fois plus nombreux à estimer les informations disponibles 

excessives (9 % contre 5 %). Ceux qui prennent part activement à la politique 

manquent dôinformations sur lôUE, tandis que les personnes moins impliquées se 

satisfont davantage du niveau actuel. 

- Pr¯s de deux tiers des citoyens europ®ens estiment que les informations quôils 
re­oivent au sujet de lôUE sont utiles (65 %), et environ six personnes sur dix 

trouvent ces informations intéressantes (61 %). Cependant, seule la moitié des 

Européens trouvent les informations faciles à comprendre (51 %). Alors quôune 

évaluation très similaire se charge de savoir dans quelle mesure les informations 

relatives ¨ lôUE sont int®ressantes dans chaque r®gion dôEurope, les citoyens de 
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lôUE-10 ont toutefois plus tendance à trouver les informations compréhensibles, alors 

que les citoyens de lôUE-15 les considèrent davantage utiles. 

- Dans lôensemble, les Chypriotes sont les plus satisfaits (2,19 points sur une échelle 

de 0 ¨ 3) des informations quôils re­oivent concernant lôUE, et se rangent parmi ceux 

qui les trouvent les plus intéressantes et les plus utiles. Les Slovènes arrivent en 

deuxi¯me position (2,07), mais avec un sch®ma diff®rent; m°me sôils trouvent les 

informations quôils re­oivent int®ressantes et faciles ¨ comprendre, ils ne les trouvent 

pas particulièrement utiles. Les citoyens portugais (2,07) sont particulièrement ravis 

de lôutilit® des informations, mais sont moins satisfaits par les deux autres volets. De 

fa­on g®n®rale, les Britanniques sont les moins satisfaits des informations quôils 

obtiennent (1,58) ï ils sont particulièrement mécontents parce qu'ils trouvent que ces 

informations sont trop peu intéressantes pour eux ï, rejoints par les Finlandais (1,65) 

ï qui se plaignent surtout de leur intelligibilité ï, les Danois (1,67) ï moyennement 

satisfaits de lôensemble des aspects ï, et les Lettons (1,67) ï pour qui les 

informations nôont que peu dôint®r°t.  

- Lôenthousiasme qui accompagne lôadh®sion ¨ lôUE semble avoir un effet 

g®n®ralement positif sur lô®valuation des informations. Cependant, cela fonctionne 

dans les deux sens ï les citoyens favorables ¨ lôUE trouvent les informations utiles, et 

inversement. Il convient de noter que ceux qui aimeraient sôimpliquer dans le d®bat 

politique ne sont pas nécessairement les plus à même de digérer les informations en 

comparaison avec ceux qui ne manifestent pas cet intérêt. Enfin, ceux qui 

reconnaissent lôimpact de lôUE sur leur vie quotidienne ont plus tendance à trouver 

les informations sur lôUE utiles (73 % contre 59 %) et intéressantes (69 % contre 

55 %). Ils sont également plus enclins à les trouver intelligibles que ceux qui 

per­oivent lôUE comme plus ®loign®e de leur vie quotidienne (54 % contre 49 %). 

 

Établir le contact avec les citoyens 

 

 

- Les citoyens attendent que les gouvernements les aident ¨ comprendre ce que lôUE 
représente et quelle influence elle exerce sur leurs vies. Dans les 25 États membres, 

la majorité des citoyens confère la responsabilité au gouvernement de les informer 

des actions de lôUE et de la mani¯re dont cela affecte leur vie quotidienne (36 %). 

- Trois quarts des citoyens européens estiment que leur gouvernement doit fournir 

davantage dôinformations et des informations de meilleure qualité sur les affaires 

européennes (73 %). Même si le Luxembourg (40 %), le Danemark (40 %), la 

Slovénie (38 %) et lôIrlande (38 %) possèdent ï toutes proportions gardées ï les 

citoyens les plus satisfaits du travail de leur gouvernement sôagissant de la 

communication européenne, ils restent une minorité dans leur pays. Les critiques 

forment une écrasante majorité dans la plupart des États membres, notamment dans 

certains grands pays (à savoir, la France 79 %, lôAllemagne 76 %, lôItalie 76 %, la 

Pologne 71 %) ainsi que la Grèce (77 %). 

- Les opposants ¨ lôadh®sion ¨ lôUE sont les plus prompts ¨ condamner un 
gouvernement pour ne pas fournir suffisamment dôinformations sur lôUE (82 %). 

Dôautre part, les partisans de lôadh®sion ¨ lôUE sont ®galement en grande majorité 

mécontents des informations que les gouvernements leur fournissent (72 %). 

- Sôagissant des sources dôinformations que les citoyens pourraient utiliser sur lôUE, 

Flash Eurobaromètre observe que le classement est ex aequo pour la télévision et la 

presse écrite ï qui se partagent la première place (75-75 %; habituellement, la 

télévision surclasse nettement la presse écrite). La radio (58 %), traditionnellement le 

troisi¯me m®dia pr®f®r® en Europe, est rel®gu®e ¨ la quatri¯me place par lôinternet 

(68 %).  
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- De nombreux Europ®ens affirment quôils regarderaient un "contenu europ®en" ¨ la 

télévision dans leur langue nationale (76 %); une nette majorité dans chaque État 

membre a accueilli lôid®e da manière positive. Les Grecs (93 %) et les Chypriotes 

(88 %) sont particulièrement ouverts pour regarder un contenu européen, tandis que 

les Britanniques (59 %), les Danois (63 %), et les Finlandais (64 %) comptent parmi 

les moins intéressés.  
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1. Participation politique ¨ lôUnion europ®enne 
 

Le premier chapitre examine dans quelle mesure les citoyens participent à une quelconque activité 

politique. Il sôattelle ®galement ¨ rechercher la pr®sence dôune quelconque lourdeur, ou dôobstacles 

pour les citoyens qui participent activement au niveau national pour exprimer leurs points de vue au 

niveau européen.  

 

1.1. Schémas de participation démocratique  

 

La premi¯re question de lô®tude explore les mod¯les de participation politique des citoyens europ®ens 

en général. Flash Eurobarom¯tre sôenquiert de lôimplication politique des Européens: que font-ils pour 

présenter leurs vues?  

 

 

Les questions suivantes sont pos®es par les citoyens de lôUE: çIl y a diff®rentes mani¯res dô°tre 

impliqu® dans la vie politique au sens large: ¨ lô®chelle de la ville, de la r®gion, du pays ou même au 

niveau européen. Quelles sont celles que vous avez entreprises au cours des trois dernières années? 

Avez-vous éè 

­  vot® lors dôune ®lection ou dôun r®f®rendum (local, r®gional, national)? 

­  voté lors de la dernière élection du Parlement européen en 2004? 

­  contacté un homme politique, un responsable du gouvernement ou un responsable 

local? 

­  travaill® au sein dôun parti politique ou dôun groupe dôaction? 

­  travaillé dans un autre organisme ou association? 

­  signé une pétition? 

­  présenté votre opinion sur un forum/groupe de discussion en ligne? 

­  participé à une manifestation publique? 

 

 

Dans les démocraties européennes, pour la majorité des citoyens, la participation politique est confinée 

aux élections, notamment aux niveaux local et national: 77 % des Européens votent dans leurs 

élections nationales et, en moyenne, presque deux tiers affirment avoir voté aux élections du PE 

en 2004. On rappellera aux lecteurs que le taux de participation réel des élections du Parlement 

Européen (PE) en 2004 était de 45,6 %. Ceci est l'indication d'une surdéclaration de lôimplication 

politique dans la mesure où les personnes ayant r®pondu ¨ lôenqu°te tendent ¨ rapporter des 

comportements socialement souhaitables ou acceptables m°me sôils ne les mettent pas en pratique. 

 

Les autres formes de participation politique suscitent peu dôint®r°t dans chaque £tat membre, o½ 

trois Européens sur dix ont signé une pétition, et seulement un quart est entré en contact avec un 

homme politique ou un représentant du gouvernement. Au cours des trois dernières années, seul un 

citoyen européen sur cinq a participé à une manifestation.  

 

Seulement 8 % ont fait ®tat dôactivit®s associ®es ¨ des partis politiques ou groupes dôactivistes, tandis 

que 16 % déclarent une activité dans une autre organisation avec un "programme" politique.  

 

Enfin, les nouvelles technologies aident 13 % des Européens à exprimer leur avis par le biais des outils 

en ligne et ¨ prendre part aux d®bats par le biais de lôinternet. 
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Implication dans la politique
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ou un responsable gouvernemental local

Participer à une manifestation publique
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Présenter son point de vue dans une discussion / un forum en
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Travaillé dans un parti politique ou un groupe d'action

Q6. Il y a diff érentes mani ères d ôêtre impliqu é dans la vie politique au sens large, à lô®chelle de la ville, de la r égion, du pays ou 
même au niveau europ éen. Quelles sont celles que vous avez entreprises au cours des t rois derni ères ann ées? Avez -vous... 

% «oui», UE-25

 
Comme indiqué sur le tableau, lôactivit® politique est confin®e aux trois ou quatre formes de 

participation les plus classiques. Seuls 13 % des citoyens européens rapportent leur engagement dans 

la politique au-delà des quatre moyens présentés; 11 % des personnes sond®es, côest considérable, ne 

prennent part ¨ aucune forme dôactivit® politique. M°me si nombre dôentre eux sont des jeunes 

personnes, qui ne jouissent actuellement pas du droit de vote ou alors depuis moins de trois ans, la 

plupart est habilitée à voter. Environ 8 % des Européens de 21 ans et plus ne participent pas à la 

politique, ce qui représente environ 36 millions de citoyens. Un nombre important de citoyens sont 

donc çperdusè dans lôUE sôagissant de la d®mocratie participative.   

 

Pour le reste du rapport, les répondants se divisent en deux groupes, 

à savoir ceux qui ne participent pas ou moyennement (entre 0 et 

2 formes de participation) et ceux qui participent plus activement à 

la politique (entre 3 et 8 formes de participation). Ces derniers sont 

surtout ceux qui participent à la politique au-delà des élections.  

 

Les niveaux de participation politique varient dôun pays ¨ lôautre de 

lôUnion. Manifestement, diff®rents mod¯les peuvent °tre observ®s, 

comme, par exemple, la manière dont les citoyens expriment leurs 

opinions. Les élections à venir ou celles qui ont eu lieu récemment 

ont pu ®galement influencer les niveaux dôactivit® politique li®s au 

vote et au bénévolat pour un parti.  

 

Sôagissant des formes dôimplication autres que les ®lections (avec 

les ®lections, davantage dôinformations fiables sont disponibles que 

celles obtenues par le biais des sondages, de plus, dans certains pays, le vote est obligatoire et cela 

déforme la mesure «réelle» de la participation volontaire), certains schémas intéressants peuvent être 

observés à travers les différents pays. (Pour de plus amples informations, veuillez consulter le tableau 

correspondant en annexe du rapport). 

 

De toute évidence, il existe des pays enclins aux pétitions: les Français (53 %), les Belges (52 %) et 

les Danois (50 %) en ont probablement signé une dans un passé relativement proche, tandis que seule 

une poign®e de Lettons ou dôEstoniens (8 % chacun) peut en dire autant.  

 

Les Irlandais sont les plus susceptibles dôavoir contact® un fonctionnaire ou un homme politique, 

car 41 % affirment lôavoir fait au cours des trois derni¯res années. Les Grecs (37 %) aussi se situent 

bien au-dessus de la moyenne de lôUE-25 sur ce point, tandis que très peu de Lituaniens (14 %), de 

Différentes formes de 

participat ion politique, %, 

UE-25 

Aucune 11 

1 forme seulement 15 

2 formes 31 

3 formes 19 

4 formes 12 

5 formes 7 

6 formes 3 

7 formes 2 

Les 8 formes 1 
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Hongrois (15 %) et de Slovaques (16 %) ont approché leurs dirigeants politiques ou administratifs 

pour aborder des questions politiques ou autres.  

 

Côest en Espagne (39 %), en France (32 %) et en Grèce (31 %) que les manifestations publiques 

rassemblent le plus de monde, tandis que très peu de Luxembourgeois et de Lituaniens (5 % pour les 

deux pays) descendent dans la rue pour défendre une cause. En Hongrie, en Pologne, en Finlande, en 

Estonie (6 % pour ces pays) et en Slovaquie (7 %), seule une faible majorité appuie ses opinions 

politiques par le biais de protestations publiques. 

 

Travailler pour un parti  est très fréquent en Grèce et en Autriche (13 % chacun, cette dernière a tenu 

ses ®lections l®gislatives juste apr¯s la fin du travail sur le terrain) et lôIrlande (12 %). En même temps, 

seuls 4 % en Hongrie (où les élections locales ont eu lieu juste après la semaine dôenqu°te) admettent 

travailler pour des partis politiques ou dôautres groupes dôactivistes, et les proportions sont aussi 

faibles en Estonie (2 %), en Pologne et en Lettonie (3 %), mais également aux Pays-Bas et au 

Royaume-Uni (6 % chacun). 

 

La participation ¨ dôautres organisations ¨ la recherche dôun agenda politique ou pour d®battre des 

questions publiques est le moyen le plus répandu en Slovénie (30 %), en France (28 %), au Danemark 

(26 %) et en Suède (24 %). Alors que dans ces pays, plus dôun quart des adolescents et des adultes 

prennent part à ces associations ou organisations, leur participation reste au plus bas en Estonie (4 %), 

en Hongrie (7 %), en Lettonie et au Royaume-Uni (8 % chacun). 

 

Enfin, la participation en ligne à des débats politiques (qui revêt également un aspect non 

volontaire, côest-à-dire que la technologie doit être accessible s'impliquer par le biais des outils de 

lôinternet) est la plus r®pandue au Danemark (30 %), aux Pays-Bas et en Finlande (21 % chacun), alors 

quôelle est la moins populaire en Hongrie (8 %), au Portugal et à Chypre (9 % chacun). 

 

Compte tenu de ce qui précède, les pays relégués au bas du classement des différentes formes de 

participation politique sont principalement ceux qui ont rejoint lôUE en 2004.  
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Sôagissant de lôintensit® moyenne de la participation politique dans les £tats membres (voir 

paragraphe ci-dessous), il est ®vident que lôimplication politique est plus faible dans lôUE-10 que dans 

la plupart des anciens États membres.  

 

Score attribu é à la participation politique

Q6. Il y a différentes manières dôêtre impliquédans la vie politique au sens large, à lô®chelle de la 

ville, de la région, du pays ou même au niveau européen. 

Quelles sont celles que vous avez entreprises au cours des troisdernières années?

Nombre moyen 

dôimplications, par 

pays

voter lors dôune élection ou dôun référendum

voter lors de la dernière élection du Parlement européen  en 2004

Contacter un homme politique, un responsable du gouvernement ou un responsable gouvernemental local

Travailler au sein dôun parti politique ou dôun groupe dôaction

Travailler dans un autre organisme ou association

Signer une pétition

Présenter votre opinion dans une discussion en ligne / un forum en ligne 

Participer àune manifestation publique

______

Score 0 = pas dôimplication

Score 8 = implication pour chaque affirmation

 

On observe un vaste fossé entre les anciens et les nouveaux États membres de lôUE-10 (signature de 

pétition: 32 % dans lôUE-15 et 20 % dans lôUE-10; ou participation à une manifestation: 22 % dans 

lôUE-15 et seulement 8 % dans lôUE-10). Pour les formes dôaction politique plus priv®es, voire 
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anonymes, la différence est minime où respectivement 14 % contre 13 % ont exprimé un avis 

concernant un débat en ligne, et 23 % contre 22 % ont contacté un responsable politique ou du 

gouvernement.  

 

Dans lôUE, les Danois semblent être les plus actifs pour exprimer leurs opinions politiques. Les 

Français, les Finlandais et les Belges se disputent la deuxième place; les Slovènes et les Irlandais font 

également partie des citoyens européens les plus actifs politiquement. ê lôautre extr®mit® du 

classement, on trouve lôEstonie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne et la Hongrie. Parmi les anciens 

£tats membres, lôactivisme politique est le plus faible au Portugal (class® 20
e
) et au Royaume-Uni 

(classé 18
e
). 

 

Outre la culture politique dans les différents pays de 

lôUnion, les caract®ristiques personnelles des répondants 

sont également des indicateurs importants de la 

participation politique active.  

 

Comme le tableau lôindique, les personnes qui ont 

étudié le plus sont les plus enclines à citer la plupart des 

formes dôimplication politique o½, en moyenne, ils 

affirment avoir participé à des activités politiques dans 

plus de trois des formes test®es dans lôenqu°te. 

 

Les hommes affirment être davantage impliqués dans la 

politique que les femmes.  

 

Parmi les tranches dô©ge, les personnes dô©ge moyen 

(40-54) sont celles qui participent le plus activement, et 

la plus jeune génération est la moins propice à exprimer 

ses opinions de multiples façons (compte tenu en partie 

du probl¯me dô®ligibilit® d®j¨ ®voqu® pour les mineurs 

de moins de 18 ans). Mais si on se penche sur les autres 

formes de participation, on sôaper­oit que le groupe le 

plus jeune est le moins impliqué dans chaque activité 

participative de lôensemble des segments 

socio-démographiques analysés ï même dans les 

activités qui ne sont pas directement li®es ¨ lô©ge.  

 

Les indépendants comme les employés sont plus enclins 

¨ utiliser un plus large ®ventail dôexpressions politiques 

personnelles que les ouvriers et les inactifs (parmi ces 

derniers, on trouve surtout les retraités). 

 

Le classement selon le niveau dôurbanisation refl¯te 

pr®cis®ment le niveau dôimplication dans lôaction 

politique, où plus la communauté du répondant est 

nombreuse, plus il/elle participe à la politique de 

différentes manières, avec une nette différence entre les 

villes et les zones rurales.  

 

Enfin, ceux qui soutiennent lôadh®sion de leur pays ¨ lôUE sont plus enclins ¨ participer ¨ la politique 

en comparaison avec ceux qui sôy opposent, notamment avec les ind®cis en ce qui concerne 

lôadh®sion.  

 

 

 

Intensité de la participation politique 

selon le contexte socio-démographique 

UE-25. nombre moyen des différentes 

formes dôimplication politique cit®es 

Groupe score 

Enseignement à temps plein 

jusquô¨ plus de 20 ans 
3,11 

Indépendant 2,98 

Employé 2,85 

Âge: 40-54  2,78 

Métropole 2,67 

Homme  2,65 

Soutient lôadh®sion ¨ lôUE 2,62 

Âge: 55+  2,62 

Âge: 25-39  2,59 

UE-25 2,52 

Autre ville/centre urbain 2,51 

Rural 2,44 

Enseignement à temps plein 

jusque: 16-20 
2,43 

Femme 2,40 

Est oppos® ¨ lôadh®sion ¨ lôUE 2,35 

Sans emploi 2,27 

Enseignement à temps plein 

jusque: -15 
2,18 

Ouvrier  2,17 

Encore étudiant 1,93 

Ne peut pas se décider sur 

lôadh®sion ¨ lôUE 
1,89 

Âge: 15-24  1,80 
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1.2. Lôobstacle ¨ la participation au processus décisionnel européen  
 

Comme on peut le voir, environ la moitié des Européens sont enclins à participer un peu plus 

activement à la politique sans se limiter au vote lors des élections. Les citoyens qui participent à la 

politique sont invités à dire qui ils préfèrent contacter au cas où ils souhaiteraient donner leur avis sur 

une question de compétence européenne.  
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Une personne ou un organisme au niveau de lôUnion urop®enne
Une personne ou un organisme opérant dans votre pays
Les deux

Qui contacter pour faire part d ôun point de vue sur les questions r églement ées au niveau 
europ éen
(tri selon le % «personne ou organisation au niveau de l ôUE » et «Les deux », par ordre 
décroissant)

Q7. Supposons que vous êtes pr éoccup é(e) par un probl ème sp écifique, qui est g ér é au niveau de l ôUnion europ éenne, 
et que vous voudriez exprimer votre opinion sur cette question. Qui pr éféreriez -vous contacter...

% par pays

 
 

Une majorité absolue dans chaque État membre préfère contacter les services nationaux (personnes, 

organisations), m°me sôils savent que la question est r®glement®e au niveau europ®en. Côest en Gr¯ce, 

en Pologne (37 % chacun) et à Chypre (36 %) que le 

pourcentage de ceux qui pr®f¯rent contacter lôUE (ou 

lôUE aussi) est le plus ®lev®. Au niveau de lôUE-25, 

un quart exactement affirme quôils souhaiteraient 

contacter les services de lôUE directement, tandis que 

65 % donneraient leur avis aux agents nationaux (le 

reste nôa pas dôavis ou ne souhaite pas du tout lui 

donner suite). Les Finlandais (14 %), les 

Britanniques (17 %), les Irlandais et les Suédois 

(18 % chacun) sont les moins enclins à se tourner 

vers lôUE exclusivement ou ¨ transmettre leur 

problème aux organes nationaux respectifs.  

 

Les habitants des États membres de lôUE-10 ont un 

peu moins «peur» de faire part de leurs problèmes à 

Bruxelles, avec 32 % qui affirment quôils 

pr®f®reraient sôadresser au niveau europ®en et pas 

(seulement) national. La proportion similaire dans 

lôUE-15 est de 24 %. 

 

Sôagissant des diff®rents segments 

socio-démographiques, on observe la plus grande 

ouverture envers le fait de transmettre ses opinions à 

lôUE parmi la plus jeune g®n®ration ï qui, par 

ailleurs, est la moins encline à prendre part au débat 

politique. Ceux qui se montrent politiquement plus 

actifs sont moins enclins que les autres à exclure la 

possibilit® de se tourner vers lôUE directement pour 

des questions réglementées à ce niveau. Les partisans 

de lôadh®sion ¨ lôUE sont presque deux fois plus 

Ouverture ¨ sôadresser ¨ lôUE pour 

soumettre des points de vue sur les 

problèmes réglementés au niveau 

européen, % UE-25 

Encore étudiant 36 

Âge: 15-24  32 

Métropole 31 

Indépendant  30 

Participation politique active 29 

Homme  29 

Éducation à temps plein jusque: 20+ 28 

Soutient lôadh®sion ¨ lôUE 28 

Âge : 25-39  27 

Autre ville/ centre urbain  27 

Employé 26 

Âge : 40-54  25 

Sans emploi 24 

Éducation à temps plein jusque: 16-20 23 

Ouvrier  23 

Femme 22 

Participation politique nulle ou minimale 22 

Âge : 55+  21 

Zone rurale 20 

Éducation à temps plein jusque: -15 19 

Est oppos® ¨ lôadh®sion ¨ lôUE 16 
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enclins ¨ se tourner vers lôUE, si cela sôav¯re n®cessaire, que les personnes qui sôopposent ¨ 

lôadh®sion.  

 

Si on observe les barrières ou les raisons qui empêchent les gens de transmettre des questions au 

niveau européen, on ne pense pas que lôattitude attribu®e ¨ lôUE soit le principal probl¯me. Les gens 

sont moins enclins ¨ dire quôils ne se tournent pas vers lôUE car çles autorités de lôUE ne sont pas 

int®ress®es par lôavis des citoyensè. M°me si une faible majorit® dôEurop®ens partagent cet avis 

(54 %). 

 

Le nîud du probl¯me de la participation semble r®sider dans la "logistique"; dôabord, les citoyens ne 

savent tout simplement pas o½ ni ¨ qui sôadresser. Soixante-dix-huit pour cent des citoyens européens 

ne connaissent pas bien la structure de lôUE et ne savent pas clairement vers quel d®cideur ils peuvent 

se tourner en cas de probl¯me. Les pourcentages dans lôUE-15 et lôUE-10 sont très proches, car 78 % 

de part et dôautre de lôUE estiment quôil sôagit dôun probl¯me important.  

 

Deux tiers des Européens ne savent pas vraiment qui les représente au Parlement européen. Les 

députés européens sont principalement élus sur la base de listes de parti; par conséquent, les citoyens 

nôont pas lôimpression dôavoir leur propre d®put® pour repr®senter leur région. À nouveau, le sondage 

ne révèle aucune différence entre les anciens et les nouveaux États membres où 66 % contre 65 % 

approuvent cette affirmation.  

 

Un sentiment laisse penser quôil nôest pas facile de communiquer avec lôUE pour des raisons 

linguistiques et six Europ®ens sur 10 estiment que côest un obstacle vers une participation plus directe 

à la politique au niveau européen (61 %). On observe un fossé manifeste entre les zones UE-10 et 

UE-15 car les çnouveaux Europ®ensè pensent moins quôils peuvent communiquer avec lôUE dans une 

langue quôils comprennent (75 % consid¯rent que côest un probl¯me important). Un autre probl¯me 

qui se pose aux r®pondants est le co¾t relativement plus ®lev® lorsquôon transmet des probl¯mes ¨ 

lôUE plut¹t quôaux niveaux local ou national, et 58 % évoquent ce facteur comme un fardeau pour 

lôactivisme politique au niveau europ®en. ê nouveau, les r®pondants de lôUE-10 sont plus enclins à 

attirer lôattention sur ce probl¯me (68 % contre 55 % dans lôUE-15). 

 

Au-delà de ï ou outre ï ces problèmes logistiques, on observe un avis répandu selon lequel peu 

importe le niveau de r®glementation r®elle, côest lô£tat membre et non lôUE qui est v®ritablement en 

mesure de le modifier ou dôen d®cider. Par cons®quent, il est plus utile de contacter le gouvernement 

national que lôUE, un avis partag® par 68 % des r®pondants au niveau de lôUE-25. Cet argument est un 

peu moins largement accepté dans les États membres de lôUE-10 (61 %). 

Obstacles à la prise de contact avec l ôUE pour les affaires li ées à lôUE

78

68

66

61

58

54

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Aucune connaissance de la structure, pas certain(e) de savoir

vers qui se tourner

Mieux vaut contacter ntore gouvernement national

Je ne sais pas qui me représente au Parlement européen

La barrière linguistique

Les coûts sont élevés

Les autorités européennes ne s'intéressent pas à l'avis des

citoyens

Q11. Il y a plusieurs lourdeurs et raisons que les individus mentionn ent  lorsqu ôon leur demande pourquoi ils ne contactent pas 
directement l ôUnion europ éenne  en cas de questions li ées à lôUnion europ éenne. Parmi celles -ci, quelles sont celles qui pour vous 

personnellement, sont les principaux obstacles à la prise de contact avec les autorit és de l ôUnion europ éenne responsables?
% pour lôUE-25
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Sôagissant des diff®rents segments socio-démographiques (pour la répartition détaillée des résultats, 

les lecteurs sont pri®s de consulter lôannexe du rapport), les diff®rences ne sont pas du tout 

spectaculaires car tous les segments de la soci®t® consid¯rent ces obstacles plut¹t importants lorsquôil 

faut contacter lôUE. Un sch®ma clair indique quôun niveau dôinstruction moindre entra´ne une 

identification plus importante de tous les obstacles potentiels. 

  

Le niveau dôinstruction est positivement li® aux autres aspects du statut socio-économique (par ex. la 

profession) et aux comportements cl®s (par ex. le soutien ¨ lôadh®sion ¨ lôUE ou la participation 

politique), par cons®quent, le m°me sch®ma se pr®sente ®galement dans ces r®partitions. Lôimportance 

relative des différents obstacles est exactement la même dans les différents segments sociétaux.  

 

Les jeunes sont plus enclins à percevoir la plus grande importance des coûts, mais ils sont moins 

enclins ¨ croire que leur avis nôint®resse pas lôUE et ¨ consid®rer la langue comme un obstacle majeur. 

Dôautre part, les plus âgés sont les plus préoccupés par le problème de la langue, et ces personnes sont 

les plus enclines à penser que leur gouvernement national sera capable de résoudre les questions 

européennes pour eux.  

 

 

Enfin, les citoyens ne trouvent pas que les institutions européennes sont en général plus accessibles. 

Cinquante-cinq pour cent des citoyens européens pensent que les institutions européennes ne sont pas 

plus ouvertes, plus accessibles ou moins indifférentes que leurs institutions nationales. Vingt-trois 

pour cent des répondants estiment que les institutions européennes sont plus accessibles, et le reste des 

Européens est indécis sur cette question. Vingt-trois pour cent ne savent pas ou nôapportent aucune 

réponse. 
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Comparaison de lôouverture des institutions europ éennes et des institutions nationales

Q21. Pensez -vous que les institutions de l ôUnion europ éenne sont plus ouvertes, accessibles et r éactives que vos 
institutions nationales?

% par pays

 
 

Le plus petit État membre, Malte, est le plus convaincu que lôUE est plus accessible que le 

gouvernement national (48 % estiment que lôUE est plus ouverte, tandis que 21 % disent le contraire). 

Lôautre pays pour qui lôUE est moins indiff®rente que les institutions nationales, côest le Portugal 

(43 % contre 22 %). À Chypre et en Pologne, les gens sont partagés de manière plus ou moins égale 

sur cette question, où environ le même nombre de personnes affiche des avis contraires.  

 

Toutefois, en général, dans la plupart des États membres, les citoyens ne considèrent pas que les 

institutions européennes soient plus accessibles que leurs institutions nationales. Côest notamment le 

cas au Danemark, en Suède, en Finlande, aux Pays-Bas, en Autriche, en Allemagne, au Royaume-Uni 

et en France. Une tendance manifeste se dégage où des États membres de lôUE-10 qui tendent à être 

davantage divisés sur la question, tandis que les £tats membres de lôUE-15 affiche une opinion claire 

qui favorise les institutions nationales en termes dôaccessibilit® et dôouverture.  



Flash Eurobaromètre No 189a ï La communication de lôUE et les citoyens, Sondage auprès du grand public  

 page 18 

2. Besoins dôinformations 
 

Le chapitre 1 met en lumière les défis les plus importants et les plus concrets qui empêchent les gens, 

selon eux, de se tourner vers lôUE pour des questions trait®es normalement au niveau europ®en. 

Au-delà de ces difficultés pratiques, on observe un problème sous-jacent par rapport à la participation 

politique au niveau europ®en. Le Livre blanc aborde en d®tail la n®cessit® dôune solide base 

dôinformations pour les citoyens. Un des points fondamentaux du Livre blanc, à savoir «tous les 

citoyens europ®ens devraient avoir un droit dôacc¯s ¨ des informations objectives et compl¯tesè est 

approuv® ¨ lôunanimit® par les citoyens de lôUnion (98 %). «Les informations doivent être largement 

disponibles, accessibles aux citoyens dans leur propre langue et facilement compréhensibles» et «Les 

processus l®gislatif et d®cisionnel et lôadministration doivent °tre transparents, ouverts et les plus 

visibles possible» sont ®galement des principes approuv®s ¨ lôunanimit® par les citoyens de lôUnion 

(97 %), mais les autres principes sont également considérés avec presque la même importance. On 

observe un très large consensus de 96 % sur: «Les citoyens doivent pouvoir entendre et comparer les 

différents avis et points de vue sur les questions européennes». Tout aussi important, le vaste 

consensus de 96 % des r®pondants sôagissant dôun point du document politique de la Commission: 

çLes citoyens et les associations repr®sentatives devraient avoir le droit et les moyens dôexprimer 

leurs opinions et dô°tre entendusè. Les citoyens européens apportent tout leur soutien à ces grands 

principes de la politique de communication de la Commission.  

 

Principes fondamentaux de la politique de communication europ éenne

98

97

97

96

96

0 1 0 20 30 40 50 60 7 0 80 90 1 00

Tous les citoyens européens devraient avoir droit à des

informations justes et complètes

Les informations devraient être largement disponibles,

accessibles dans la  langue des citoyens et aisément

compréhensibles

Lôaction sur les politiques, la prise de d®cision politique et

lôadministration devraient °tre transparents, ouverts et

visibles autant que possible

Les citoyens devraient pouvoir entendre et comparer

différents avis et points de vue sur les questions

européennes

Les citoyens et les associations représentatives devraient

avoir le droit et les moyens dôexprimer leurs opinions et

dô°tre entendus

Q8. Seriez -vous d ôaccord/pas d ôaccord avec les phrases suivantes relatives aux informations sur les questions 
de l ôUnion europ éenne? 

%  «dôaccord», UE-25

 
 

Le chapitre 2 se penche sur les exigences fondamentales quôimpose un espace dôinformation europ®en 

partagé. 
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2.1. Pourquoi sôinformer sur lôUE? 

 

Les données ne deviennent des informations que si le receveur à la fin du processus peut et souhaite 

dig®rer et traduire les donn®es ¨ ses propres fins. ê moins dôun public r®ceptif en Europe, tous les 

efforts pour accro´tre le volume dôinformations ne seront pas efficaces. Dans certains cas, cela devient 

même contre-productif. 

 

Le graphique ci-dessous illustre que Flash Eurobarom¯tre a observ® des niveaux dôint®r°t importants 

et encourageants pour les questions européennes. En moyenne, seuls 18 % de lôensemble des citoyens 

europ®ens affirment quô°tre inform® sur les questions europ®ennes nôest pas important pour eux.  
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Importance d ôêtre inform é(e) sur la politique et les affaires europ éennes

Q2. Est -il important pour vous d ôêtre inform é(e) sur la politique et les affaires europ éennes?
% par pays

 
 

Pour 43 % des Européens, la motivation première qui pousse à recevoir des informations sur lôUE est 

personnelle. Un grand nombre dôEurop®ens estime avoir ®galement besoin dôinformations relatives ¨ 

lôUE pour leur vie professionnelle. Un tiers des citoyens europ®ens exactement indique quô°tre 

inform® sur lôUE est aussi important pour leurs int®r°ts personnels que professionnels. Un très faible 

pourcentage de gens affirme nôavoir besoin dôinformations que pour des raisons professionnelles 

(5 %). 

 

Les différences entre les États membres sont assez significatives. En Italie, où les gens accordent une 

grande importance au fait dô°tre inform® sur lôUE, seuls 12 % affirment ne pas être certains de 

lôimportance de ces informations, ou simplement quôil nôest pas important dô°tre inform® sur lôUnion. 

Dôautre part, presque quatre personnes sur dix en Su¯de (38 % ï affirmant en force quôelles nôont pas 

besoin dô°tre inform®es sur lôUE) et en Estonie (37 % ï nombre dôentre elles ne peuvent pas dire si 

être informé est important ou pas) nôexpriment pas d'intérêt pour les affaires européennes. 
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Importance d ôêtre inform é(e) sur la politique et les affaires
europ éennes ?

Q2.Est-il important pour vous dôêtre informé(e) sur la politique et les affaires européennes?

%  «important», par 

pays
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En outre, la proportion relative des int®r°ts personnels et professionnels varie dôun pays ¨ lôautre. En 

Grèce, 55 % indiquent quôil est important dô°tre inform® ®galement pour des raisons professionnelles, 

et la moitié des Français (50 %) et des Chypriotes (49 %) partage cet avis. Dôautre part, seul un quart 

environ des Suédois, des Néerlandais, des Espagnols (24 % chacun), et des Belges (26 %) mentionne 

lôint®r°t professionnel des informations sur lôUE.  

 

Dans les questions suivantes, Flash Eurobaromètre précise la motivation personnelle et professionnelle 

qui pousse ¨ obtenir des informations sur lôUE
2
. Ce qui motive surtout lôint®r°t priv® concerne ce que 

les citoyens reçoivent de lôUE. ątre inform® pour pouvoir apporter sa contribution nôa quôune 

importance secondaire.  

Raisons personnelles dôêtre inform é(e) sur la politique et les affaires europ éennes

71

70

69

63

62

59

54

53

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Mieux connaitre mes droits ou possibilités en tant que citoyen

européen

Mieux conna´tre ce que les institutions de lôUnion europ®enne

font pour les citoyens

Conna´tre le r¹le de lôEurope dans le monde

Se sentir concerné(e) par ce qui se passe dans les autres pays de

lôEurope

Pouvoir v®rifier ce quôest la politique actuelle de lôUnion

européenne dans certains domaines

Se sentir impliqu®(e) dans la construction de lôEurope / se sentir

européen(ne)

Avoir toutes les informations pour participer aux discussions,

aux élections européennes

Pouvoir avoir de lôinfluence sur le d®veloppement de la

coopération européenne

Q3a. Vous avez mentionn é des raisons personnelles d ôêtre inform é(e) sur la politique europ éenne. Veuillez me 
dire pour chacune des raisons si vous pensez qu ôil s ôagit d ôune raison importante pour vous ou pas.

% «important », UE-25

 
Sept citoyens européens sur dix trouvent important dôen apprendre davantage sur leurs droits et sur 

leurs possibilités en tant que citoyen européen (71 %), et de savoir plus précisément ce que les 

institutions européennes font pour leurs citoyens (70 %). Une raison tout aussi importante est de mieux 

comprendre le r¹le global de lôUnion; pour 69 % des citoyens européens, cela justifie 

consid®rablement le fait dôobtenir des informations sur lôUE.  

 

Presque deux tiers sont motivés par leur intérêt pour les autres £tats membres de lôUE (63 % se 

sentent concern®s par ce qui se passe dans les autres pays dôEurope), et par leur int®r°t sôagissant des 

politiques européennes spécifiques (62 %). 

 

Presque six répondants sur dix affirment que se sentir impliqu®s dans la construction de lôEurope ou 

simplement se sentir europ®ens les motive beaucoup pour rechercher des informations sur lôUnion 

(59 %). Un peu plus de la moitié des citoyens conviennent que leur besoin en informations est motivé 

par le d®sir dô°tre informé suffisamment pour prendre véritablement part aux élections ou aux débats 

européens (54 %), tandis quôun pourcentage similaire dôEurop®ens estime que les informations sont 

importantes «pour pouvoir peser sur le développement de la coopération européenne» (53 %). 

 

Les classements nationaux pour chacun de ces aspects refl¯tent lôattitude g®n®rale sôagissant des 

besoins en informations, et les pays où les citoyens sont les plus motivés pour obtenir des informations 

à titre personnel dominent les classements en fonction des aspects spécifiques, et inversement. Ceux 

qui ne sont généralement pas intéressés sont à la traîne dans les classements individuels également. 

Lôannexe reprend les tableaux d®taill®s pour chaque point demand® sur la question. 

                                                      
2
 Veuillez noter que les graphiques relatifs aux çmotivations personnelles dô°tre inform®(e)é è refl¯tent les r®sultats pour lôensemble des 

citoyens, alors que ceux figurant dans lôannexe pr®sentent les r®sultats pour ceux ayant r®pondu avoir un int®r°t personnel ¨ obtenir des 

informations sur lôUE. 
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Les résultats se concentrent sur trois aspects qui représentent probablement la clé du succès des 

grandes initiatives d®crites dans le Livre blanc car ils se retrouvent au cîur de tous les efforts mis en 

îuvre pour engager les citoyens dans un d®bat plus actif sur lôactualit® et lôavenir de lôUE.   

 

Sôagissant de lôint®r°t motiv® par la solidarité ½ notamment dans la zone UE-15, mais aussi dans les 

États membres de lôUE-10½ les citoyens r®pondent quôils ont personnellement besoin dôinformations 

pour en apprendre davantage les uns sur les autres, pour se sentir concernés par ce qui se passe dans 

les autres £tats membres de lôUnion. ê lôexception de la Slovaquie et de lôEstonie, une majorit® de 

citoyens dans chaque pays europ®en ont r®pondu quôil est personnellement important pour eux de 

recevoir des informations à cette fin.  

 

Les pays où ce sentiment ne fait pas la majorité sont la Suède (où seuls 35 % considèrent cet aspect 

important), la Lettonie, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. Alors que, généralement, les mêmes pays se 

trouvent en haut de ces listes; pour cet exemple particulier, la Hongrie se trouve de manière 

inhabituelle ¨ la quatri¯me place, indiquant que cette nation consid¯re la construction dôune identit® 

comme très importante par rapport aux autres aspects de lôenqu°te. 
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Important Pas important + n'a aucun intérêt personnel

Int éress é(e) par lôobtention dôinformations afin de 
se sentir impliqu é dans la construction de lôEurope , se sentir europ éen

Q3a. Vous avez mentionn é des raisons personnelles d ôêtre inform é(e) sur la politique europ éenne. Veuillez me dire 
pour chacune des raisons si vous pensez qu ôil s ôagit d ôune raison importante pour vous ou pas.

a. Se sentir impliqu é(e) dans la construction de l ôEurope / se sentir europ éen(ne)
% par pays

 
Ensuite, sôagissant de lôint®r°t motiv® par le fait dôappartenir ¨ lôUE, de nombreux citoyens (la 

majorité au niveau européen et la majorité dans la plupart des États membres) ont répondu que les 

informations sur lôUnion sont importantes pour renforcer leur implication dans le projet européen, et 

pour renforcer leur identité européenne.  
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Important Pas important + n'a aucun intérêt personnel

Int éress é(e) par lôobtention dôinformations afin de 
se sentir concern é par ce qui se passe dans les autres pays de lôEurope

Q3a. Vous avez mentionn é des raisons personnelles d ôêtre inform é(e) sur la politique europ éenne. Veuillez me dire 
pour chacune des raisons si vous pensez qu ôil s ôagit d ôune raison importante pour vous ou pas.

f. Se sentir concern é(e) par ce qui se passe dans les autres pays de l ôEurope
% par pays

 
 

Sôagissant des avantages participatifs dô°tre inform®, les citoyens sont affirmatifs, mais loin dô°tre 

enthousiastes. Alors quôau niveau europ®en, la majorit® indique quôelle trouve important dô°tre 

informée pour pouvoir mieux influencer le développement de la coopération européenne, les citoyens 



Flash Eurobaromètre No 189a ï La ccmmunication de lôUE et les citoyens, Sondage auprès du grand public 

 

 page 23 

de six États membres ne partagent pas cet avis: à savoir les États baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie), 

la République tchèque et la Suède.  

 

Dans plusieurs autres pays, le public est ®quitablement partag® sur la question, et ils ne sont quôune 

poign®e de pays o½ la majorit® dominante confirme que côest une raison pour elle dô°tre inform®e sur 

les affaires europ®ennes. Certains grands pays en font partie, comme lôItalie, la France, lôEspagne, le 

Portugal et lôIrlande.  
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Important Pas important + n'a aucun intérêt personnel

Int éress é(e) par lôobtention dôinformations afin de 
pouvoir avoir de lôinfluence sur le développement de la coop ération europ éenne

Q3a. Vous avez mentionn é des raisons personnelles d ôêtre inform é(e) sur la politique europ éenne. Veuillez me dire 
pour chacune des raisons si vous pensez qu ôil s ôagit d ôune raison importante pour vous ou pas.

g. Pouvoir avoir de l ôinfluence sur le d éveloppement de la coop ération europ éenne
% par pays

Enfin, dans dix États membres, seule une minorité trouve important dô°tre inform® sur lôUE pour 

participer au processus décisionnel par le biais des élections ou de débats. Pour cette question et celle 

qui précède, les citoyens des nouveaux États membres ne sont que légèrement plus enclins à répondre 

positivement. Six £tats membres sur dix ne consid¯rent pas important dô°tre inform®s pour participer 

v®ritablement ¨ lô®laboration de la politique europ®enne, et ils se trouvent dans lôUE-10. (En 2004, 

pendant les élections du PE, il est apparu clairement que les niveaux de participation dans les États 

membres de lôUE-10 étaient encore plus faibles que dans lôUE-15.)  
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Important Pas important + n'a aucun intérêt personnel

Int éress é(e) par lôobtention dôinformations afin de 
participer aux discussions, aux élections europ éennes , etc.

Q3a. Vous avez mentionn é des raisons personnelles d ôêtre inform é(e) sur la politique europ éenne. Veuillez me dire 
pour chacune des raisons si vous pensez qu ôil s ôagit d ôune raison importante pour vous ou pas.

b. Avoir toutes les informations pour participer aux discussions, a ux élections europ éennes, etc.
% par pays

 
Comme pour le cas des Hongrois sur la question de lôidentit®, les Autrichiens occupent la quatri¯me 

place, une position inhabituellement élevée, indiquant que les informations leur sont relativement plus 

utiles pour réellement prendre part à la politique européenne par rapport aux autres dimensions 

évoquées.  
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On a demand® ¨ ceux qui indiquaient avoir dôimportantes raisons professionnelles dôacc®der aux 

informations sur lôUE sôils recherchaient des informations g®n®rales ou tr¯s sp®cifiques relatives à leur 

activité professionnelle.   
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Q3b. Vous avez mentionn é des raisons professionnelles Etre inform é(e) sur l ôUnion europ éenne est 
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Développer ma connaissance sur des sujets directement li és à mon activit é

Actualiser ma connaissance g énérale des questions europ éennes

 
Les Grecs et les Chypriotes sur les plus enclins ¨ consid®rer comme important le fait dô°tre inform® 

sur les affaires européennes pour des raisons professionnelles. Au bas du classement, on trouve les 

Pays-Bas, lôEstonie et la Su¯de. Flash Eurobarom¯tre a anticip® une diff®rence sôagissant du contenu 

des informations, mais le classement est presque le m°me sôagissant du niveau dôimportance relatif 

des informations générales sur les questions européennes et des informations spécifiques liées à 

lôactivit® professionnelle des r®pondants.  

 

En termes relatifs, les Hongrois et les Estoniens sont plus enclins ¨ trouver important dôobtenir des 

connaissances au sujet de leur activité professionnelle particulière, tandis que les Slovaques, les 

Polonais, les Allemands, les Belges et les Tchèques sont surtout intéressés par les questions 

européennes générales.  

 

Dans les autres pays, les deux aspects ne sont pas distincts; la différence entre les deux est minime. 

Les gens consid¯rent g®n®ralement quô°tre inform® est l®g¯rement plus important que toutes les 

connaissances sp®cifiques li®es ¨ leur domaine dôactivit®.   
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2.2. N®cessit® dôune sph¯re publique europ®enne commune 

 

Une sphère publique européenne a besoin de sujets ï des histoires qui évoluent ï qui soient pertinents 

pour les citoyens et qui contribuent ¨ diffuser les nouvelles sur lôUE plus efficacement. Flash 

Eurobaromètre a choisi 12 questions politiques et demandé si les citoyens souhaitaient connaître les 

avis des citoyens des autres États membres sur ces questions. Les sujets évoqués par la plupart des 

citoyens sont les plus enclins à faciliter efficacement un débat commun impliquant un maximum de 

citoyens dôun grand nombre dô£tats membres.  

 

Le classement des questions nôest pas une surprise pour les lecteurs des pr®c®dentes analyses 

dôEurobarom¯tre. Les citoyens ®num¯rent les sujets et les domaines pour lesquels ils sont int®ress®s de 

conna´tre lôavis des autres Europ®ens et pour lesquels ils consid¯rent le r¹le de lôUE comme le plus 

important.  

Cela vous int éresse -t -il de savoir si dôautres citoyens de lôUE partagent votre avis sur ...
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¨ lôavenir

comment concurrencer la Chine ou lôInde

Q4. Certaines pr éoccupations rel èvent d ôun int érêt au niveau national uniquement, et certaines autres d ôun 
int érêt au niveau europ éen. Cela vous int éresserait -il de savoir si des personnes  issues d ôautres États membres 

de l ôUnion europ éenne partagent vos opinions sur les sujets suivants? 
% «oui», UE-25

 
 

La protection de lôenvironnement et la lutte contre le crime/terrorisme organis® sont class®es en 

première position par presque tous les Européens (89 % chacun). Trois autres questions apparaissent 

au sommet de la liste des questions pour lesquelles les gens semblent plus enclins à engager des débats 

transfronti¯res dans lôUE: la question ®mergente de la s®curit® de lôapprovisionnement ®nerg®tique 

pour lôEurope, la cr®ation dôemplois dans lôUnion, et la question de la tolérance 

multiculturelle/religieuse ï citées par 84 % des répondants.  

 

La devise europ®enne, m°me si elle nôest pas au sommet de la liste, attire toujours beaucoup 

lôattention (76 %), comme le probl¯me de lôimmigration des ressortissants des pays tiers ou hors 

Union (72 %). Sept citoyens europ®ens sur dix seraient int®ress®s dôentendre lôavis des autres en 

Europe sôagissant du Trait® Constitutionnel (71 %). 

 

Environ deux tiers sont intéressés par les avis des compatriotes européens sur la question de la grippe 

aviaire (67 %), ainsi que sur différentes questions éthiques actuelles, comme les mariages 

homosexuels, la recherche sur les cellules souches et lôavortement (65 %).  

 

Les citoyens sont g®n®ralement le moins int®ress®s dôentendre les avis des autres sur la question de 

lôadh®sion ®ventuelle de la Turquie ¨ lôUE, et sur les mani¯res et les possibilit®s pour lôEurope de 

rivaliser avec les puissances mondiales ®mergentes ¨ faible salaire comme la Chine et lôInde; les deux 

options ont été choisies par 60 % des répondants.  

 


















































































































































































































